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Préambule 

 

Les mesures de soutien aux entreprises mises en œuvre depuis le début de la crise sanitaire ont conduit à une forte baisse 

du nombre de procédures collectives au cours de l’année 2020. La fin progressive de ces mesures devrait entraîner, 

d’après les estimations, une augmentation significative des procédures en 2021 et 2022, quoiqu’une incertitude demeure 

sur son ampleur et sa temporalité. 

 

Dans ce contexte de sortie de crise, les adaptations déjà effectuées du livre VI du code de commerce par les ordonnances 

n° 2020-341 du 27 mars 2020 et 2020-596 du 20 mai 2020 pourraient s’avérer insuffisantes pour traiter rapidement et 

efficacement les difficultés des entreprises. 

 

L’ordonnance qui sera prise en application de l’article 196 de la loi n° 2019 -486 du 22 mai 2019 relative à la croissance 

et la transformation des entreprises, dans le cadre de la transposition de la directive UE 2019/1023, adaptera les 

procédures de sauvegarde et de sauvegarde accélérée afin de favoriser les restructurations préventives.  

 

Elle modifiera aussi les conditions de recours à la liquidation judiciaire simplifiée et au rétablissement professionnel afin 

de favoriser le traitement rapide de la situation des entreprises dont la situation est irrémédiablement compromise et le 

rebond de leurs dirigeants. 

 

Il est néanmoins nécessaire de prévoir, temporairement, une procédure judiciaire simplifiée ayant pour finalité de 

permettre l’adoption rapide de plans de nature à régler les difficultés causées ou aggravées par la crise sanitaire. Cette 

nouvelle procédure ne sera pas préventive et l’habilita tion donnée par l’article 196 de la loi PACTE ne permet pas au 

Gouvernement de prendre de telles mesures par ordonnance. 

 
L’objectif du nouveau dispositif est de créer une procédure rapide destinée aux entreprises de moins de 20 salariés et 

ayant moins de 3 millions d’euros de montant de passif déclaré. Les entreprises visées sont celles qui fonctionnaient 

dans des conditions satisfaisantes avant la crise économique, afin de leur permettre de rebondir rapidement grâce à  une 

restructuration de leur dette.   

 

On sait que les dirigeants et dirigeantes d’entreprises peuvent avoir des réticences à traiter les difficultés de leur 

entreprise par la voie judiciaire, en raison d’une appréhension liée aux tribunaux de commerce et de la crainte d’être 

soumis à une procédure longue, parfois éprouvante, et qui peut en outre dans certains cas entraîner la cession forcée de 

l’entreprise. Cela peut les conduire à n’avoir recours à de telles procédures que tardivement, ce qui réduit les chances 

de permettre la continuation de l’activité.  

 

La procédure proposée, caractérisée par sa durée d’exécution rapide de trois mois et ses modalités opérationnelles 

simplifiées, permettra de lever ces obstacles, tant psychologiques que procéduraux. Elle permettra par ailleurs, comme 

pour la sauvegarde, de préserver les personnes physiques coobligées et les personnes ayant consenti une sûreté 

personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en garantie, par exemple les cautions familiales.  

 

Cette procédure rapide aura également comme effet induit  de fluidifier le traitement des dossiers par les juridictions 

compétentes. 

 

La procédure reprendra les dispositions du livre VI du code de commerce relatives à la sauvegarde accélérée et aussi au  

redressement judiciaire, et sera ouverte, sur leur demande, aux entreprises en état de cessation des paiements mais en 

mesure de présenter un projet de plan de continuation de l’activité dans un bref délai.  

 

Elle sera ouverte en présence du procureur de la République et un mandataire sera désigné par le tribunal p our veiller à  

la régularité de la procédure, au respect des droits des créanciers et pour assister le débiteur dans l’élaboration du p lan  

de continuation. Une conversion de la procédure en redressement judiciaire ou en liquidation judiciaire sera toujours 

possible si la société n’est pas en mesure de présenter un plan de traitement de créances crédible dans le délai imparti.  

 
Le passif sera établi à partir du bilan comptable ; il n’y aura de déclaration de créances que par le débiteur. La 

période d’observation sera enserrée dans un délai de 3 mois. 

 

Ce plan pourra prévoir un paiement échelonné du passif sur un délai maximal de 10 ans, délai similaire à celui prévu 

pour le redressement judiciaire. Il ne sera pas possible de sortir de la procédure via un plan de cession. 

 
Cette procédure de sortie de crise n’aura pas vocation à être pérenne et est prévue pour une durée temporaire de deux 

ans. 

  



 

AJA Formation, Niveau 2, mis à jour 20/05/2021 
3 

La procédure de traitement de sortie de crise, projet d’amendement 

 

I. – 1° Il est institué une procédure de traitement de sortie de crise ouverte sur demande d’un débiteur mentionné à 

l’article L. 620-2 du code de commerce qui, étant en cessation des paiements, dispose cependant des fonds disponibles 

pour payer ses créances salariales et justifie être en mesure, dans les délais prévus par le présent article, d’élaborer un 

projet de plan tendant à assurer la pérennité de l’entreprise. 

 

La procédure ne peut être ouverte qu’à l’égard d’un débiteur dont le nombre de salariés et le total de bilan sont 

inférieurs à des seuils fixés par décret, et dont les comptes apparaissent réguliers, sincères et aptes à donner une image 

fidèle de la situation financière de l’entreprise. 

 

L’ouverture de la procédure est examinée en présence du ministère public. 

 

 

2° Le tribunal désigne un mandataire inscrit sur la liste prévue à l’article L. 811 -2 du code de commerce ou sur celle 

prévue à l’article L. 812-2 du même code. Par décision spécialement motivée, il peut désigner une autre personne dans 

les conditions prévues à ces mêmes articles1. Les dispositions des troisième et quatrième alinéas de l’article L. 621 -4 et 

l’article L. 621-4-1 dudit code ne sont pas applicables. 

 

 

  

                                                                 
1
 Il est ici fait  référence aux AJMJ 
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Textes de référence du livre VI 

 

Article L620-2 (par ailleurs applicable au redressement judiciaire)  

 

La procédure de sauvegarde est applicable à toute personne exerçant une activité commerciale, artisanale ou une 

activité agricole définie à l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime et, à toute autre personne physique 

exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou 

réglementaire ou dont le titre est protégé, ainsi qu'à toute personne morale de droit privé. 

 

A moins qu'il ne s'agisse de patrimoines distincts de l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée, il ne peut être 

ouvert de nouvelle procédure de sauvegarde à l'égard d'un débiteur déjà soumis à une telle procédure, ou à une 

procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, tant qu'il n'a pas été mis fin aux opérations du plan 

qui en résulte ou que la procédure de liquidation n'a pas été clôturée. 

 

Article L621-4 

 

(…) 

 

Dans le même jugement, sans préjudice de la possibilité de nommer un ou plusieurs experts en vue d'une mission qu'il 

détermine, le tribunal désigne deux mandataires de justice qui sont le mandataire judiciaire et l'administrateur 

judiciaire, dont les fonctions sont respectivement définies à l'article L. 622 -20 et à l'article L. 622-1. Il peut, d'office ou  à  

la demande du ministère public, ou du débiteur et après avoir sollicité les observations du débiteur si celui -ci n'a pas 

formé la demande, désigner plusieurs mandataires judiciaires ou plusieurs administrateurs judiciaires.  

 

Toutefois, le tribunal n'est pas tenu de désigner un administrateur judiciaire lorsque la procédure est ouverte au bénéfice 

d'un débiteur dont le nombre de salariés et le chiffre d'affaires hors taxes sont inférieurs à des seuils fixés par décret en  

Conseil d'Etat. Dans ce cas, les dispositions du chapitre VII du présent titre sont applicables. Jusqu'au jugement arrêtant 

le plan, le tribunal peut, à la demande du débiteur, du mandataire judiciaire ou du ministère public, décider de nommer 

un administrateur judiciaire. 

 

(…) 

 
Article L621-4-1 

 

Le tribunal désigne au moins un deuxième administrateur judiciaire et un deuxième mandataire judiciaire dans le 

jugement d'ouverture de la procédure à l'encontre d'un débiteur lorsque ce dernier : 

 

1° Possède un nombre d'établissements secondaires situés dans le ressort d'un tri bunal où il n'est pas immatriculé au 

moins égal à un seuil fixé par voie réglementaire ; 

 

2° Ou détient ou contrôle, au sens des articles L. 233-1 ou L. 233-3, au moins deux sociétés à l'encontre desquelles est 

ouverte une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire ; 

 

3° Ou est détenu ou contrôlé, au sens des mêmes articles L. 233-1 ou L. 233-3, par une société à l'encontre de laquelle 

est ouverte une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire, cette société détenant ou 

contrôlant elle-même au moins une autre société à l'encontre de laquelle est ouverte une telle procédure, 

 

et lorsque le chiffre d'affaires du débiteur ou de l'une des sociétés mentionnées aux 2° ou 3° dépasse un seuil défini par 

voie réglementaire. 

 

Ce deuxième administrateur et ce deuxième mandataire sont, chacun en ce qui le concerne, communs au débiteur et aux 

sociétés mentionnées aux mêmes 2° et 3°. 

 

Les seuils mentionnés au 1° et au cinquième alinéa, ainsi que les conditions d'expé rience et de moyens que doivent 

remplir le deuxième administrateur et le deuxième mandataire au regard de la complexité de la procédure ou de la tail le  

des entreprises concernées sont précisés par décret en Conseil d'Etat. 
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La procédure de traitement de sortie de crise, projet d’amendement 

 

Le mandataire ainsi désigné exerce les fonctions prévues par les articles L. 622 -1, à l’exception de toute mission 

d’assistance, et L. 622-20 du même code. 

 

 

3° Les contrôleurs sont désignés conformément aux dispositions de l’article L. 621-10 du même code, à l’exception de 

celles de son deuxième alinéa. 

 

 

4° Le jugement ouvre une période d’observation d’une durée de trois mois. Au plus tard au terme d’un délai de deux 

mois à compter du jugement d’ouverture, le tribunal ordonne la poursuite de la période d’observation s’il lui apparaît 

que le débiteur dispose à cette fin de capacités de financement suffisantes. 

 

 

5° Le ministère public saisit le tribunal à l’effet de mettre fin à la procédure de traitement de sortie de crise s’il apparaît 

que le débiteur ne sera pas en mesure de proposer un plan, avec l’assistance du mandataire désigné, dans le délai 

mentionné au 4° du I du présent article. Le tribunal peut également être saisi aux mêmes fins par le mandataire d ésigné 

ou le débiteur. Il est alors fait application, le cas échéant, des dispositions du 2° du IV du présent article. 
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Textes de référence du livre VI 

 
Article L622-1 

 

I.-L'administration de l'entreprise est assurée par son dirigeant. 

 

II.-Lorsque le tribunal, en application des dispositions de l'article L. 621 -4, désigne un ou plusieurs administrateurs, il 

(le) les charge ensemble ou séparément de surveiller le débiteur dans sa gestion ou de l'assister pour tous les actes de 

gestion ou pour certains d'entre eux. 

 

III.-Dans sa mission d'assistance, l'administrateur est tenu au respect des obligations légales et conventionnelles 

incombant au chef d'entreprise. 

 

IV.-A tout moment, le tribunal peut modifier la mission de l'administrateur sur la demande de celui-ci, du mandataire 

judiciaire ou du ministère public. 

 

V.-L'administrateur peut faire fonctionner sous sa signature les comptes bancaires ou postaux dont le débiteur est 

titulaire si ce dernier a fait l'objet des interdictions prévues aux articles 65-2 et 68, troisième alinéa, du décret du 30 

octobre 1935 unifiant le droit en matière de chèques. 

 

Article L622-20 

 

Le mandataire judiciaire désigné par le tribunal a seul qualité pour agir au nom et dans l'intérêt collectif des créanciers. 

Toutefois, en cas de carence du mandataire judiciaire, tout créancier nommé contrôleur peut agir dans cet intérêt dans 

des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

Le mandataire judiciaire a qualité pour mettre en demeure un associé ou un actionnaire de verser les sommes restant 

dues sur le montant des parts et actions souscrites par lui. 

 

Le mandataire judiciaire communique au juge-commissaire et au ministère public les observations qui lui sont 

transmises à tout moment de la procédure par les contrôleurs. 

 

Les sommes recouvrées à l'issue des actions introduites par le mandataire judiciaire ou, à défaut, par le ou les 

créanciers nommés contrôleurs, entrent dans le patrimoine du débiteur et sont affectées en cas de continuation de 

l'entreprise selon les modalités prévues pour l'apurement du passif. 

 

Article L621-10 

 

(…) 

 

Les administrations financières, les organismes et les institutions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 626 -6 

sont désignés contrôleurs s'ils en font la demande ; s'il est saisi de plusieurs demandes à ce titre, le juge-commissaire 

désigne un seul contrôleur parmi eux. Sont également désignées contrôleur, si elles en font la demande, les institutions 

mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du travail. 

 

(…) 

 

Article L621-3 

 

Le jugement ouvre une période d'observation d'une durée maximale de six mois (…) 

 

Article L622-10 

 

 

A tout moment de la période d'observation, le tribunal, à la demande du débiteur peut ordonner la cessation partiel le de 

l'activité. 

 

Dans les mêmes conditions, à la demande du débiteur, de l'administrateur, du mandataire judiciaire, du ministère publ ic 

ou d'office, il convertit la procédure en un redressement judiciaire, si les conditions de l'article L. 631 -1 sont réunies, ou  

prononce la liquidation judiciaire, si les conditions de l'article L. 640-1 sont réunies. 
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La procédure de traitement de sortie de crise, projet d’amendement 

 
II. – 1° L’inventaire du patrimoine du débiteur ainsi que des garanties qui le grèvent est établi conformément aux 

dispositions de l’article L. 622-6-1 du code de commerce. Le tribunal peut également dispenser le débiteur, à sa 

demande, de procéder à l’inventaire. 

 

2° Le débiteur établit la liste des créances de chaque créancier identifié dans ses docu ments comptables ou avec lequel il  

est lié par un engagement dont il peut justifier l’existence. Cette liste comporte les indications prévues aux deux premiers 

alinéas de l’article L. 622-25 du code de commerce. Elle fait l’objet d’un contrôle dont les mod alités sont fixées par 

décret en Conseil d’État. 

 

3° La liste est déposée au greffe du tribunal par le débiteur. Le mandataire désigné transmet à chaque créancier figurant  

sur la liste l’extrait de cette liste déposée concernant sa créance. Dans des délais  fixés par décret en Conseil d’État, les 

créanciers peuvent faire connaître au mandataire leur demande d’actualisation des créances mentionnées ou toute 

contestation sur le montant et l’existence de ces créances. 

 

4° Les engagements pour le règlement du passif, mentionnés à l’article L. 626-10 du code de commerce, peuvent être 

établis sur la base de cette liste, actualisée le cas échéant, dès lors que ces créances ne sont pas contestées.  
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Textes de référence du livre VI 

 
Article L622-6-1 

 

Sauf s'il a été procédé, dans le jugement d'ouverture de la procédure, à la désignation d'un officier public ou d'un 

courtier de marchandises assermenté chargé de dresser l'inventaire, celui -ci est établi par le débiteur et certifié par un 

commissaire aux comptes ou attesté par un expert-comptable. Les dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 622-6 

ne sont, en ce cas, pas applicables. 

 

Si le débiteur n'engage pas les opérations d'inventaire dans un délai de huit jours à compter du jugement d'ouverture ou  

ne les achève pas dans un délai fixé par ce jugement, le juge-commissaire désigne pour y procéder ou les achever un 

commissaire-priseur judiciaire, un huissier de justice, un notaire ou un courtier en marchandises assermenté en 

considération de leurs attributions respectives telles qu'elles résultent des dispositions qui leur sont applicables. Il est 

saisi par l'administrateur, le mandataire judiciaire ou le ministère public. Il peut également se saisir d'office. Le délai 

fixé pour achever les opérations d'inventaire peut être prorogé par le juge-commissaire. 

 

Article L622-25 

 

La déclaration porte le montant de la créance due au jour du jugement d'ouverture avec indication des sommes à écho ir 

et de la date de leurs échéances. Elle précise la nature du privilège ou  de la sûreté dont la créance est éventuellement 

assortie. 

 

Lorsqu'il s'agit de créances en monnaie étrangère, la conversion en euros a lieu selon le cours du change à la date du 

jugement d'ouverture. 

 

(…) 

 

Article L626-10 

 

Le plan désigne les personnes tenues de l'exécuter et mentionne l'ensemble des engagements qui ont été souscrits par 

elles et qui sont nécessaires à la sauvegarde de l'entreprise. Ces engagements portent sur l'avenir de l'activité, les 

modalités du maintien et du financement de l'entreprise, le règlement du passif soumis à déclaration ainsi que, s'il y a 

lieu, les garanties fournies pour en assurer l'exécution. 

 

Le plan expose et justifie le niveau et les perspectives d'emploi ainsi que les conditions sociales envisagés pour la 

poursuite d'activité. 

 

Les personnes qui exécuteront le plan, même à titre d'associés, ne peuvent pas se voir imposer des charges autres que les 

engagements qu'elles ont souscrits au cours de sa préparation, sous réserve des dispositions prévues à l'article L. 626 -3. 
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La procédure de traitement de sortie de crise, projet d’amendement 

 
III. – 1° La procédure de traitement de sortie de crise est soumise aux règles du titre III du livre VI du code de commerce 

sous réserve des dispositions du présent article. N’y sont pas applicables les dispositions du III et du IV de l’article L. 

622-13 du même code, celles des sections 1, 3 et 4 du chapitre IV et celles du chapitre V du titre II du même livre.  

 

2° En cas de contestation par un créancier de l’existence ou du montant d e sa créance portée sur la liste établie par le 

débiteur, le juge-commissaire, saisi par le mandataire désigné, le débiteur ou le créancier, statue sur la créance dans les 

conditions de l’article L. 624-2 du code de commerce. La décision du juge-commissaire n’a d’autorité qu’à l’égard des 

parties entendues ou convoquées. Les conditions et formes du recours ouvert à l’encontre de sa décision sont fixées par 

décret en Conseil d’État. 

 

IV. – 1° Le tribunal arrête le plan dans les conditions du chapitre VI du t itre II du code de commerce2 sous réserve des 

dispositions du présent article. Toutefois, le plan ne peut comporter de dispositions relatives à l’emploi que le débiteur 

ne pourrait financer immédiatement. Le mandataire désigné exerce les fonctions confiées  au mandataire judiciaire par 

ces dispositions. 

 

2° Le plan ne peut affecter que les créances, mentionnées sur la liste prévue au 2° du II du présent article, nées 

antérieurement à l’ouverture de la procédure. Il ne peut affecter les créances nées d’un con trat de travail, les créances 

alimentaires, les créances d’origine délictuelle, ni celles d’un montant inférieur à une somme fixée par décret en Consei l  

d’État. 

 

3° Le montant des annuités prévues par le plan à compter de la troisième ne peut être inférieu r à 8 % du passif 

mentionné par le débiteur. 

 

4° A défaut de plan arrêté dans le délai prévu au 4° du I du présent article, le tribunal, à la demande du débiteur, du 

mandataire désigné, ou du ministère public, ouvre une procédure de redressement judiciaire , si les conditions de 

l’article L. 631-1 du code de commerce sont réunies, ou prononce la liquidation judiciaire, si les conditions de l’article 

L. 640-1 du même code sont réunies. Cette décision met fin à la procédure. La durée de la période d’observatio n de la 

procédure de traitement de sortie de crise s’ajoute à celle de la période définie à l’article L. 631 -8 du même code.3 

 

V. – Les dispositions du titre VI du livre VI du code de commerce sont applicables en ce qu’elles concernent la présente 

procédure. 

 

VI. – Le présent article est applicable à Wallis et Futuna. 

 

VII. – Le présent article s’applique aux procédures ouvertes à compter du premier jour suivant la publication de la 

présente loi et aux demandes formées avant l’expiration d’un délai de deux ans à compter de cette même date. 

 
  

                                                                 
 
3
 Il est ici fait  référence à la date de cessation des paiements 
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Textes de référence du livre VI 

 

Titre II : Sauvegarde 

 

Chapitre IV : De la détermination du patrimoine du débiteur. (Articles L624-1 à L624-18) 

 

Section 1 : De la vérification et de l'admission des créances. (Articles  L624-1 à L624-4)  

 

Section 3 : Des droits du vendeur de meubles, des revendications et des restitutions. (Articles L624-9 à L624-18)  

 

Section 4 : Dispositions particulières au débiteur entrepreneur individuel à responsabilité limitée (Article L624 -

19)  

 

Chapitre V : Du règlement des créances résultant du contrat de travail. (Articles L625-1 à L625-9) 

 

Titre III : Redressement judiciaire  

 
Article L622-13 

 

III. - Le contrat en cours est résilié de plein droit : 

 

1° Après une mise en demeure de prendre parti sur la poursuite du contrat adressée par le cocontractant à 

l'administrateur et restée plus d'un mois sans réponse. Avant l'expiration de ce délai, le juge -commissaire peut impartir à  

l'administrateur un délai plus court ou lui accorder une prolongat ion, qui ne peut excéder deux mois, pour se prononcer 

; 

 

2° A défaut de paiement dans les conditions définies au II et d'accord du cocontractant pour poursuivre les relations 

contractuelles. En ce cas, le ministère public, l'administrateur, le mandataire judiciaire ou un contrôleur peut saisir le 

tribunal aux fins de mettre fin à la période d'observation. 

 

IV. - A la demande de l'administrateur, la résiliation est prononcée par le juge-commissaire si elle est nécessaire à la 

sauvegarde du débiteur et ne porte pas une atteinte excessive aux intérêts du cocontractant. 

 

Article L624-2 

 

Au vu des propositions du mandataire judiciaire, le juge-commissaire décide de l'admission ou du rejet des créances ou 

constate soit qu'une instance est en cours, soit que la contestation ne relève pas de sa compétence. En l'absence de 

contestation sérieuse, le juge-commissaire a également compétence, dans les limites de la compétence matérielle de la 

juridiction qui l'a désigné, pour statuer sur tout moyen opposé à la demande d'admission. 

 

Chapitre VI : Du plan de sauvegarde. (Articles L626-1 à L626-35) 

 

Article L631-1 

 

Il est institué une procédure de redressement judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné aux articles L. 631 -2 ou L. 

631-3 qui, dans l'impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible, est en cessation des paiements. 

Le débiteur qui établit que les réserves de crédit ou les moratoires dont il bénéficie de la part de ses créanciers lui 

permettent de faire face au passif exigible avec son actif disponible n'est pas en cessation des paiements. 

 

La procédure de redressement judiciaire est destinée à permettre la poursuite de l'activité de l'entreprise, le maintien de 

l'emploi et l'apurement du passif. Elle donne lieu à un plan arrêté par jugement à l'issue d'une période d'observation et, 

le cas échéant, à la constitution de deux comités de créanciers, conformément aux dispositions des articles L. 626 -29 et 

L. 626-30. 

 

Article L640-1 

 

Il est institué une procédure de liquidation judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné à l'article L. 640-2 en  cessa t ion  

des paiements et dont le redressement est manifestement impossible. 

 

La procédure de liquidation judiciaire est destinée à mettre fin à l'activité de l'entreprise ou à réaliser le patrimoine d u 

débiteur par une cession globale ou séparée de ses droits et de ses biens. 

 

TITRE VI : Des dispositions générales de procédure. (Articles L661-1 à L663-4)  
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Livrets disponibles 

 

Niveau 2, Cadre législatif & réglementaire 

 

1. Procédures amiables 

2. Sauvegarde accélérée 

3. Sauvegarde et Redressement, ouverture et organes des procédures & recours 

4. Sauvegarde et Redressement, période d’observation et bilan économique et social  

5. Sauvegarde et Redressement, passif 

6. Sauvegarde et Redressement, comités de créanciers 

7. Plan de sauvegarde et plan de redressement 

8. Cession d’entreprise 

9. La procédure de rétablissement professionnel 

10. Les prérogatives des Juges-Commissaires en présence d’un Administrateur judiciaire  

11. La procédure de traitement de sortie de crise 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’ensemble de ces livrets sont disponibles sur simple demande  : m.michel@ajassocies.fr 
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